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RÉFORMES DOING BUSINESS AU 
SÉNÉGAL 

Le gouvernement du Sénégal prend à cœur 
son classement Doing Business et met en 
œuvre de nombreux efforts pour améliorer 
sa note2, ainsi qu’en témoigne le relevé de 
« bonnes réformes » par la Banque telles que : 

✓✓ En 2014 le Sénégal a réduit l’impôt sur le 
transfert de propriété foncière de 15 à 10%. 

✓✓ En 2009 le Sénégal a introduit des délais 
limites au Cadastre et à la Direction des 
Impôts et Domaines pour faciliter le trans-
fert de propriété. Ces mesures ont réduit 
le temps nécessaire pour obtenir des titres 
de propriété. 

Les vains efforts du Sénégal

Le Sénégal ne cesse de dégringoler dans le classement Doing Business. Le pays a perdu 32 places depuis sa 146e position sur 
175 pays en 2007 jusqu’à sa 178ème sur 189 pays dans le dernier rapport. Le président Macky Sall s’est plaint que le classe-
ment 2014 n’ait pas pris en compte les mesures du troisième trimestre 2013, telle que la suppression de l’autorisation de 
transaction, l’amélioration de la protection des investisseurs par l’adoption de décrets révisant le Code de procédure civile, 
ou encore la facilitation du transfert de propriété1. Ces réformes de nature à plaire à la Banque Mondiale sont favorables à 
l’accaparement des terres au Sénégal, où déjà plusieurs grands investissements ont été mis en œuvre ces dernières années.

Faisant la promotion de l’agrobusiness au détriment de 
l’exploitation familiale, la Banque Mondiale a initié au 
Sénégal d’importants projets tels que le Programme de 
Développement des Marchés Agricoles du Sénégal (PDMAS), 
visant essentiellement à stimuler l’investissement et le parte-
nariat public-privé pour l’innovation à vocation commer-
ciale dans le secteur agricole. En 2014, année internationale 
de l’agriculture familiale, la Banque a lancé au Sénégal le 
projet PDIDAS (Programme de Développement Intégré et 
Durable de l’Agriculture au Sénégal) avec un financement 

de 80 millions de dollars, afin de promouvoir l’agrobusiness 
sur 10,000 hectares dans les zones du lac de Guiers et du 
Ngalam. Ceci intervient alors que les grandes acquisitions de 
terre s’intensifient dans la Vallée du fleuve Sénégal. De 2000 à 
2011, au moins 657,753 hectares ont été attribués à 17 sociétés au 
Sénégal. Ce chiffre représente 16.45% des terres cultivables du 
pays7. Un des derniers projets en date, du conglomérat interna-
tional Senhuile-Sénéthanol, a acquis 20,000 hectares pour des 
cultures d’export aux dépens des 9,000 éleveurs et agricul-
teurs qui dépendent de ces terres pour leur survie8.

Les mauvaises affaires de la Banque 
Mondiale au Sénégal

La Banque Mondiale impose activement le 
néolibéralisme au Sénégal 

Depuis la fin des années 1980 la Banque Mondiale influence les politiques 
publiques sénégalaises avec comme principal cheval de bataille « Moins 
d’Etat, Mieux d’Etat », au détriment du niveau de vie des ménages dont 
la proportion structurellement pauvre est passée de 39% des ménages en 
1994 à 60% en 20103. Le classement Doing Business mis en place depuis 
2007 pousse davantage le retrait de l’action publique et sociale, la libéral-
isation de l’économie, l’ouverture de l’économie et la facilitation du com-
merce. Ce dernier domaine a très tôt fait l’objet d’analyses et de conseils 
par l’équipe de la Banque spécialisée dans le climat des affaires4. Le com-
merce est ainsi le point fort du Sénégal qui, malgré un classement Doing 
Business relativement bas au niveau global, reste positionné 3e de la région 
Afrique Sub-Saharienne en 2014 pour la catégorie « commerce transfron-
talier » (80e au niveau mondial, devant l’Inde et la Russie)5. La Banque 
Mondiale récompense ainsi les efforts du pays dans la « dématérialisa-
tion des procédures » 6 du commerce transfrontalier et la baisse des droits 
de douanes pour les investisseurs.
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